ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 11 FEVRIER 2004

L’an deux mille quatre, le onze février à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant 93.223 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

ESSO




     25 / 100.000 èmes

NOBEL




1 033 / 100.000 èmes

ARCOLE




   769 / 100.000 èmes

ETOILE




   439 / 100.000 èmes

MANTOUE




   826 / 100.000 èmes

MARENGO «  A »



   728 / 100.000 èmes

MARENGO «  B »



   729/100.000 èmes

RIVOLI  1




   387 / 100.000 èmes

RIVOLI  2




   446 / 100.000 èmes

VENDOME




   626 / 100.000 èmes

WAGRAM




   769 / 100.000 èmes





soit un total de     6.777 / 100.000 èmes

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Secrétaire                : Monsieur Jean-Marc LAUGNER, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Scrutateurs :               Monsieur BRUA, Immobilière MARNE

                                   à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

                                    Monsieur LAEMMEL, Cabinet LAEMMEL

                                    à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés  

Budget de fonctionnement 2004

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente dans le détail ce budget 

En accord avec les Membres du Conseil Syndical, il a été inscrit dans ce budget pour €uros 28.500,-  de travaux dits gros travaux en régie effectués par le personnel de l’ASERE, sachant que ce poste est appelé à disparaître pour être intégré, dans les années à venir, dans le budget de base.

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, le budget de fonctionnement est mis au vote.

Le budget de fonctionnement 2004, d’un montant de €uros 628.600,- ttc est adopté à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 93.223 / 100.000 èmes.  

Budget gros travaux

Monsieur Jean-Jacques BLECH passe en revue l’ensemble des gros travaux souhaités par des syndicataires, et, que le Conseil Syndical soumet à approbation au titre de 2004.

      Il est précisé que le chiffrage soumis a été établi par SERUE INGENIERIE, maître d’œuvre.


Les travaux seront réalisés par des entreprises extérieures, après appel d’offres, sous la maîtrise d’œuvre du Bureau d’Etudes SERUE. 

L’appel d’offres, fait sur la base du descriptif de SERUE INGENIERIE, sera ouvert en Conseil Syndical, lequel désignera la ou les entreprises adjudicataires.



Dans le but de ne pas aggraver ce poste de dépenses, et, de le limiter à un montant approchant des années précédentes, il est proposé de financer, si nécessaire, € 60.000,-,- par prélèvement sur le fonds de réserve.

Suite à cet échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, le budget gros travaux est mis au vote.

Le budget des gros travaux 2004, pour un montant global de €uros 524.000,-,- ttc avec un financement de €uros 464.000,- par appels de fonds, puis par un prélèvement si nécessaire de Euros  60.000,- sur le fonds de réserve est adopté à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par  93.223 / 100.000 èmes.

Locaux ASERE

L’ASERE est la seule association syndicale, pour laquelle la SERS, lotisseur, a omis, suite à une erreur regrettable de prévoir et nous construire des locaux.

C’est ainsi que depuis de nombreuses années,  nous entreposons notre stock de matériaux divers, et, notre benne à déchets sur un terrain clôturé de 300 m2 environ qui est la propriété de CUS HABITAT au droit du pont Churchill.

Nous disposons en outre d’un local fermé que nous avons crée sous le même pont.

Notre matériel roulant et de jardinage est stocké dans des locaux communs du parking en sous sol du Centre Commercial sur la base d’une autorisation précaire.

Dans le cadre de l’extension tram, de la destruction du Pont Churchill et du réaménagement du Rond Point de l’Esplanade, l’ASERE va devoir impérativement quitter les lieux.

Des recherches pour de nouveaux locaux doivent être engagées rapidement, aussi, il convient d’autoriser dès à présent son Président, assisté du Conseil Syndical, de pouvoir accepter très rapidement une proposition sérieuse de bail qui se présenterait.

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, la résolution est mise au vote

L’assemblée générale autorise son Président, après accord de son Conseil Syndical, de signer un ou plusieurs baux qui se présenteraient en substitution de ses locaux actuels sis au droit du Pont Churchill

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 93.223 / 100.000 èmes

Procédure engagée par le HANOI

Monsieur le Président rappelle que cette assignation, reçue le 4 juillet 2003, porte notamment sur une demande d’annulation des articles 7 et 10 de nos statuts, et, le fait que les votes de chaque copropriétaire devraient être individuellement comptabilisés dans le cadre des délibérations de l’ASERE. 

Le syndicat le HANOI nous a enfin transmis ses pièces annexes mi décembre, et, de ce fait la prochaine audience a été fixée à demain le 12 février.

Chauffage de l’Esplanade

Messieurs Jean-Jacques BLECH et Christian ZIMMERMANN ont dûment assisté à la réunion du 19 novembre 2003 au cours de laquelle la SETE, dans le cadre de la délégation de service public, a rendu compte à la CUS, du fonctionnement technique de ses installations au titre de l’exercice écoulé.

S’il n’y a pas eu d’incidents majeurs au cours de cette dernière année, il est à relever que :

· la SETE  a enregistrée des demandes d’avis de raccordement complémentaires pour 3 immeubles dans et hors périmètre pour une puissance totale de 7 à 9 MW

· l’Electricité de Strasbourg achète maintenant l’électricité produite par la cogénération au prix fixé par décret, mais ce toujours sous réserve que le fonds de péréquation soit effectivement mis en place, ce qui est espéré se réaliser au cours de la saison 2003/2004 

· la SETE, suite à des demandes d’abonnés, a mis à l’étude le maintien du réseau de chaleur en service toute l’année pour pouvoir assurer une production d’eau chaude sanitaire en été

· la chaufferie est désormais éligible à la dérégulation du marché gaz, mais la SETE souhaite pour le moment rester prudente, car il va être nécessaire de définir préalablement les modalités de répercussion des nouvelles conditions d’achat du gaz sur le tarif de vente de chaleur.

La question se pose également de savoir qui décidera de ce changement, la SETE ou l’ Autorité Concédante ?? La CUS estime que cette réflexion est prématurée pour le moment.

· une fois encore, l’ASERE a demandé à la CUS et à la SETE de prendre enfin position sur la plus-value réalisée la première année de chauffe facturée au tarif 100% gaz, alors que la chaleur avait encore été produite à partir des trois énergies, gaz, fuel, charbon.

      Arrêt et mise en route du chauffage

      Depuis que la chaufferie fonctionne sur le principe de la délégation de service public, sa mise en route et son 

      arrêt se font respectivement en fonction de la demande du premier ou dernier abonné. De ce fait, le réseau est 

      ou reste en charge pendant de nombreux jours pour un seul abonné. Il y a en conséquence des déperditions de 

      chauffage et donc des dépenses inutiles par rapport au système précédent qui prévoyait une décision 

      collective en fonction des températures extérieures.

     Monsieur BLECH demande aux syndicataires de réfléchir à la question et d’en débattre préalablement avec 

     leurs conseils syndicaux, avant qu’une résolution ne soit soumise à l’assemblée générale.

Parking Rome – bornes escamotables 

L’ASERE, suite à des accidents avec des bornes rétractables, a du faire face à 4 procédures judiciaires, à savoir :

· une procédure devant le Tribunal de Grande Instance : CUS HABITAT assigné par 2 locataires a appelé en garantie l’ASERE.

· trois procédures devant le Tribunal d’Instance par des personnes accidentées, chaque fois assistées de leurs assureurs, et, réclamant la prise en charge par l’ASERE des frais de réparation de leurs véhicules.

Il est rappelé que les frais de ces procédures seront pris en charge par les assurances de l’ASERE.

Au titre de la procédure engagée devant le Tribunal de Grande Instance, Monsieur REINER a été désigné en tant qu’expert par le Tribunal. Il a déposé son rapport, et, sans doute compte tenu de ses conclusions, les demandeurs n’ont plus bougé. Il y a de fortes chances pour que cette procédure ne se poursuive plus et fasse l’objet d’une radiation.

Au titre des trois procédures engagées devant le Tribunal d’Instance, par un jugement du 27 janvier 2004 le Tribunal a enfin fait droit à nos demandes et a désigné Monsieur Bernard STEIB, domicilié à Mulhouse en tant qu’expert

L’expert devrait déposer son rapport dans les deux mois de sa saisine, et la prochaine audience a été fixée au 8 juin 2004.

En conséquence, sous réserve que l’expert fasse diligence nous pourrions raisonnablement espérer pouvoir disposer de son rapport début septembre.

Budget du parking ROME
L’expert REINER a demandé dans son rapport que certains aménagements soient apportés dans le fonctionnement et dans l’implantation des bornes de sorte à améliorer leur sécurité. Il est également fort probable que l’expert STEIB en arrive aux mêmes conclusions.

Aussi de sorte à pouvoir engager immédiatement les quelques travaux et révisions du matériel qui s’imposeront il semble utile que les sept syndicataires concernés par le fonctionnement du parking ROME votent dès à présent un nouveau budget de € 10.000,- au titre de l’année 2004.

Au cours du débat, il a lieu de noter la demande de la Résidence AVENTIN qui souhaite que soit inscrit à l’ordre du jour de la prochaine Assemblée Générale de l’ASERE, l’autorisation de procéder à la réservation des emplacements de parkings situés sur son terrain.

Suite à cet échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, ce budget est mis au vote des seuls huit syndicataires concernés.

Le budget de €  10.000,-  pour le parking ROME,  au titre de 2004,  est adopté par 14.689 / 16.935 syndicataires présents ou représentés ayant voté sur un total de 17.374 èmes.

Le Colisée représentant  2.246 / 17.374 èmes votant contre.

Divers

1) Monsieur MALAN qui se félicite de la présence de nombreux Présidents ou Membres de Conseils syndicaux souhaiterait qu’une feuille de présence soit crée à leur intention.

2) Monsieur BLECH fait savoir qu’accompagné de Monsieur MALAN, il a eu plusieurs entretiens avec  Monsieur ARBOUSSE, Adjoint de quartier, pour la prise en compte de certaines dépenses toujours à charge de l’ASERE. Ces négociations n’avancent que très lentement, la Ville ne souhaitant pas s’engager.                                   

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 11 h 35.

Le Président





Le Secrétaire



Jean-Jacques BLECH




Jean-Marc LAUGNER

                     Scrutateur,





Scrutateur,

                     Monsieur BRUA





Monsieur LAEMMEL

                                                                                                                                                                    4                                                                                                                                                                  


